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PROJET DE DÉCRET
contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne

pour l’année budgétaire 2025

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l'article 37 du projet de décret contenant le
budget général des dépenses de la Région wallonne
pour l’année budgétaire 2025, le programme « 09.019 :
Relations extérieures » est remplacé par ce qui suit :

« Programme 09.019 : Relations extérieures :

Subventions accordées dans un cadre bilatéral en
soutien à un opérateur de Wallonie-Bruxelles, ou à un
opérateur issu d'un pays de coopération prioritaire en
dehors d'un projet sélectionné dans le cadre d'une ses-
sion de commission mixte permanente pour l'Afrique
du Sud, l'Angola, l'Argentine, l'Australie, Chypre, la
Colombie, le Costa Rica, la Côte d'Ivoire, l'Équateur,
les États-Unis, le Guatemala, la Guinée, le Panama, le
Paraguay, le Pérou, le Salvador, la Suède, la Suisse et
l'Uruguay.

Subventions accordées à un opérateur de Wallonie-
Bruxelles dans le cadre de son internationalisation
dans les domaines culturel, d'enseignement, de re-
cherche et d'innovation :

– dans le domaine culturel, sont visées les subven-
tions accordées dans les secteurs artistiques visés à l'ar-
ticle 5, §1er, du décret du 15 février 2024 relatif aux
subventions accordées par Wallonie-Bruxelles Interna-
tional en vue de renforcer la dimension internationale
des opérateurs culturels de la Fédération Wallonie-
Bruxelles ainsi que les subventions accordées au
Théâtre des Dom's, au Théâtre Episcène, à la Librairie
Wallonie-Bruxelles, à l'ADEB et au Théâtre de Liège
(Prospero) ainsi que les subventions relevant du sec-
teur des jeux vidéo;

– dans le domaine de l'enseignement supérieur, les sub-
ventions sont accordées à l'ensemble des établisse-
ments d'enseignement supérieur (Universités, Hautes
écoles et Écoles supérieures des Arts) en vue de leurs
actions d'internationalisation mais aussi d'information
et de promotion internationales;

– dans le domaine de la recherche et de l'innovation,
les subventions sont accordées à :

(1) l'ensemble des établissements d'enseignement supé-
rieur (Universités, Hautes écoles et Écoles supérieures
des Arts) en vue de leurs actions d'internationalisation
de la recherche et d'innovation, d'activités de valorisa-
tion de la recherche;

(2) l'ensemble des centres de recherche agréés de Wal-
lonie en vue de leurs actions de valorisation de la re-
cherche à l'international;

(3) d'autres acteurs de l'innovation (ASBL (Kikk),
centre de compétences (Technofutur, ... ), réseaux d'in-
novation (LiEU et Synhera), parcs scientifiques impli-
qués dans des activités de recherche et d'innovation en
Wallonie-Bruxelles.

Subvention à la Royale Académie Internationale
d'Été de Wallonie pour l'accueil en stage de personnes
venant de Tunisie, du Sénégal, de Slovénie, du Jura ou
du Bénin.

Subventions accordées sous la forme de bourses à un
bénéficiaire de Wallonie-Bruxelles ou étranger dans le
cadre d'un programme non repris dans une commission
mixte permanente : sont visées les bourses octroyées
dans le cadre du programme de bourses d'excellence,
de stages en organisations internationales, en entre-
prises ou en administrations, de stages pour jeunes en-
trepreneurs, des auxiliaires de langues française et
étrangère, des programmes Master IN et Doc IN, des
stages dans le réseau de WB à l'étranger. Sont visées
également les bourses relevant d'accords interinstitu-
tionnels avec le Brésil, la Chine ou la Roumanie et
l'Académie International de La Haye.

Subventions accordées aux universités organisatrices
de stages d'été dans le domaine de l'apprentissage de la
langue française (cours de langues française, cours de
didactique de français langue étrangère, cours de fran-
çais diplomatique) pour des stagiaires dont le pays ne
fait pas l'objet d'un accord de coopération ou d'un ac-
cord culturel prévoyant, au niveau de sa mise en
oeuvre, l'octroi de bourse pour les ressortissants du
pays concerné.

Subventions accordées à des étudiants de l'enseigne-
ment supérieur pour la participation à des exercices si-
mulés de sessions/négociations internationales d'orga-
nisations internationales intergouvernementales ou non
gouvernementales ou dans des établissements publics
internationaux et la participation à des concours de
plaidoirie internationale.

Subventions accordées en vue de la promotion, de la
diffusion et de la sensibilisation de/à la langue fran-
çaise à des opérateurs publics, parapublics ou privés
belges ou étrangers.

Subvention accordée à l'Association des Écoles à
programme Belge à l'Étranger (AEBE).
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Subventions accordées dans le domaine de la jeu-
nesse au travers du Bureau International Jeunesse, en
dehors de la mise en oeuvre, en tant qu'Agence natio-
nale, du programme européen Erasmus +, et non pré-
vues dans le cadre de la mise en oeuvre des accords
culturels ou de coopération.

Subventions accordées dans le domaine de la Franco-
phonie : sont visées les subventions accordées aux ins-
titutions suivantes : Organisation internationale de la
Francophonie, Assemblée parlementaire de la Franco-
phonie, Association internationale des maires franco-
phones (AIMF), Université de Senghor, Agence uni-
versitaire de la Francophonie, TV5 monde, Confé-
rences des Ministres de l'Éducation des États et des
Gouvernements de la Francophonie (CONFEMEN),
Conférence des Ministres de la Jeunesse et des Sports
de la Francophonie (CONFEJES) ainsi que des subven-
tions à des opérateurs publics et privés pour des ac-
tions qui s'inscrivent dans le cadre de la Francophonie.

Subventions accordées dans un cadre transfrontalier,
en dehors de la mise en oeuvre des programmes ln-
terreg (France Wallonie Vlaanderen, Meuse-Rhin ou
Grande Région), en faveur d'opérateurs de Wallonie-
Bruxelles chargés de mission de veille, de coordination
ou de préparation de projets.

Subventions accordées dans un cadre multilatéral
mondial.

Subventions accordées après appels à projets validés
par les Ministres-Présidents wallon et de la Fédération
Wallonie-Bruxelles dans le cadre de la coopération bi-
latérale indirecte, aux bénéficiaires mentionnés dans
les règlements relatifs aux appels à projets (ONG ac-
créditées par le ministre de la Coopération au dévelop-
pement belge, communes, provinces et intercommu-
nales, syndicats, mutualités, établissements de l'ensei-
gnement supérieur de plein exercice membres de
l'ARES, fédération d'entreprises ou entreprise inscrite
dans une fédération, Asbl sous conditions précisées
dans les règlements des appels à projets relatifs à l'édu-
cation à la citoyenneté) pour des projets réalisés dans
un des pays de coopération prioritaire.

Subvention accordée au Centre National de Coopéra-
tion au Développement (CNCD 11.11.11), à titre
d'appui aux actions portant sur l'Éducation à la Ci-

toyenneté mondiale ainsi que sur l'appui aux pro-
grammes partenaires de l'opération 11.11.11 et citoyen-
neté et démocratie.

Subventions accordées dans le cadre de l'organisa-
tion d'un colloque par un opérateur Wallonie-Bruxelles
en Fédération ou à l'étranger dont le thème s'inscrit
dans la politique des relations internationales de la Fé-
dération et de la Wallonie. ».

JUSTIFICATION

Il s'agit d'un amendement technique. La présente for-
mulation permet une lisibilité plus importante des sub-
ventions non décrétales pouvant être octroyées dans le
cadre du programme 09.019. La subvention octroyée
au Centre National de Coopération au Développement
y est ainsi mentionnée.

Amendement n°2

L'article 52 du même projet de décret est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 52. Le Gouvernement est autorisé à fixer les
jetons de présence et les indemnités des experts exté-
rieurs ne faisant pas partie des services du Gouverne-
ment dans le cadre de la revue des dépenses. ».

JUSTIFICATION

La modification vise à prévoir l'élargissement des je-
tons de présence et indemnités, pas uniquement au pré-
sident du groupe de travail, mais à tout expert externe
ne faisant pas partie des services du Gouvernement
wallon.
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